Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la résistance aux antibiotiques, adoptée par la Commission le 20 juillet 2011
1.
Résolution présentée conformément à l'article 115, paragraphe 5, et à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la Commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0295/2011 / P7-TA-PROV(2011)0238
3.
Date d'adoption de la résolution: le 12 mai 2011

4.
Objet: résistance aux antibiotiques
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La Commission se réjouit que le Parlement européen ait pris l'initiative de s'attaquer au problème de la résistance aux antibiotiques et souhaite souligner qu'elle accorde une grande priorité à cette question. Les demandes qui lui sont adressées dans la présente résolution sont donc tout à fait conformes aux actions qu'elle prévoit de mener, qui sont du reste déjà en cours. On trouvera ci-dessous des réponses détaillées aux demandes spécifiques formulées.
6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
a. collecte de données sur la consommation d'antimicrobiens en médecine vétérinaire (projet ESVAC);

[Le Parlement dans la résolution]:

«… demande à la Commission d'allouer suffisamment de ressources financières au réseau ESVAC … et de définir un cadre juridique ad hoc …» pour permettre aux États membres de collecter des données et souligne la nécessité d'obtenir des données plus précises (utilisations réelles)» (point 1);
«demande à la Commission de veiller à ce que les données soient collectées …» sur une base harmonisée et comparable dans les États membres mais aussi dans des pays tiers tels que les États-Unis (point 2);
Souligne que les données doivent également être analysées correctement et les conclusions mises en pratique.
La Commission a demandé à l'agence européenne des médicaments (EMA) de jouer le rôle de chef de file pour la collecte de données harmonisées et comparables sur la consommation d'antimicrobiens en médecine vétérinaire dans les États membres et pour l'analyse de ces données. Le projet ESVAC a débuté en 2009; son objectif ultime est de pouvoir disposer de données sur la consommation d'antimicrobiens susceptibles d'apporter une contribution utile à l'analyse scientifique du développement de la résistance, par exemple d'une espèce à l'autre. La Commission réfléchit avec l'EMA et les acteurs intéressés à la mise en place d'une structure plus permanente pour la collecte des données à l'issue de la phase pilote. Dans le cadre du réexamen de la législation relative aux médicaments vétérinaires, la nécessité de disposer d'une base juridique spécifique régissant la collecte de ce type de données sera étudiée. Différentes options pour le financement de l'ESVAC sont examinées.
La question de la comparabilité des données avec celles recueillies aux États-Unis a été traitée au sein de la task-force transatlantique sur la résistance antimicrobienne (TATFAR) et il a été proposé à cette occasion d'en faire un des thèmes de collaboration future entre l'UE et les États-Unis.
b. Recherche
[Le Parlement dans sa résolution] «demande que soient effectuées davantage de recherches» et «souligne…l'importance des programmes-cadres de recherche de l'Union».
Par l'intermédiaire des programmes-cadres successifs, un certain nombre de projets soutenus par l'UE ont été exécutés dans le domaine de la production des animaux d'élevage, notamment en matière de reproduction (par ex. les déterminants génétiques de la résistance aux maladies, la reproduction d'animaux plus robustes, etc.), de santé animale (par ex. mise au point de diagnostics et de vaccins, mesures de contrôle), de bien-être (par ex. évaluation et normes), d'agriculture biologique ou de systèmes de production à faible consommation et de sécurité alimentaire (par ex. mesures de surveillance et de contrôle). La plupart de ces projets contribuent directement ou indirectement à rendre moins nécessaire le recours aux antimicrobiens ou à limiter l'usage inadéquat qui en est fait, également en matière d'élevage.

À l'heure actuelle, plusieurs projets de recherche financés dans le contexte du 7e programme-cadre portent sur le contrôle des bactéries résistantes aux médicaments. Dans le cadre de ces projets, des groupes de recherche vétérinaire collaborent avec des groupes de chercheurs qui étudient la résistance aux antimicrobiens chez l'homme. Les réseaux ainsi mis en place apportent une contribution importante à la maîtrise de la propagation de ces germes pathogènes résistants aux médicaments. On citera à titre d'exemple les réseaux CONCORD et PILGRIM.

Un autre exemple est fourni par le réseau d'excellence «MEDVETNET», créé dans le contexte du 6e programme-cadre, qui regroupe des instituts de recherche vétérinaire, de recherche sur les aliments et des organismes de santé publique autour de la lutte contre les zoonoses (principalement transmises par les aliments) et un certain nombre d'activités relatives à la résistance aux antimicrobiens (RAM). Ce projet est soutenu par l'association MVN, qui a été constituée à la fin de 2009 et qui est autofinancée.
La Commission négocie actuellement un accord de subvention pour un projet de recherche pluridisciplinaire qui examinera l'évolution et le transfert de l'antibiorésistance entre les animaux, les produits alimentaires, les êtres humains et l'environnement.
c. Contrôle et surveillance

[Le Parlement dans sa résolution]: «demande qu'à l'avenir les budgets alloués à l'Office alimentaire et vétérinaire (OAV) et à l'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) reflètent le besoin croissant d'effectuer des inspections et des analyses plus approfondies dans ce domaine» (point 10);
La Commission examine chaque année les priorités de l'OAV et de l'EFSA ainsi que l'utilisation des ressources pour différents besoins. Elle étudiera de près dans ce cadre la nécessité de renforcer le nombre d'inspections portant sur la résistance aux antimicrobiens.
«Suggère que soit effectué, sur la base de conseils scientifiques, un suivi harmonisé de la RAM par des bactéries indicatrices telles que l'E. coli et l'E. enterococci)» (point 12);
L'EFSA a déjà fourni des spécifications techniques sur la surveillance de la résistance aux antimicrobiens par les bactéries indicatrices E. coli et enterococci. Les États membres, de leur propre initiative, surveillent la résistance par des indicateurs et communiquent les résultats à l'EFSA. Celle-ci analyse toutes les données relatives à cette surveillance et publie un rapport succinct sur la question. Depuis 2009 ce rapport est commun avec celui du centre européen de prévention et de contrôle des maladies, qui contient également des données de souches humaines sur la surveillance de la RAM.

L'EFSA s'efforce également de parvenir à un avis scientifique sur la résistance aux BLSE en recourant également à des bactéries indicatrices. Après la publication de cet avis, la Commission étudiera avec les États membres les conclusions et les recommandations qu'il contient au sujet de la surveillance de la résistance au moyen d'indicateurs.
d. Maintien de l'efficacité des antimicrobiens

«Demande une utilisation prudente et responsable des antimicrobiens sur les animaux, ainsi qu'un renforcement de l'information, pour les vétérinaires et les agriculteurs, visant à réduire le développement de la RAM; plaide en faveur d'un échange des bonnes pratiques, telles que l'adoption de lignes directrices pour une utilisation appropriée des antimicrobiens, afin de contribuer significativement à la lutte contre le développement de la RAM». (point 14);
La Commission recourt aux instruments juridiques actuels de la législation pharmaceutique vétérinaire pour garantir une utilisation adéquate des médicaments dans l'élevage des animaux et participe à des discussions avec les acteurs intéressés afin d'encourager une utilisation prudente par des mesures non législatives.
La Commission élabore un plan d'action pluriannuel pour lutter contre la RAM et a également l'intention de traiter dans ce plan de mesures destinées à encourager un usage adéquat des antimicrobiens.
«Demande aux États membres et à l'Office alimentaire et vétérinaire d'assurer un meilleur suivi de la mise en œuvre de l'interdiction sur l'utilisation d'antimicrobiens en tant qu'anabolisants» (point 16) et «à la Commission d'œuvrer en faveur d'une interdiction à l'échelon international sur l'utilisation d'antimicrobiens en tant qu'anabolisants» (point 16);
La Commission souligne que l'utilisation d'activateurs de croissance antimicrobiens dans l'élevage est interdite dans l'ensemble de l'UE depuis 2006. Elle étudie actuellement les effets de cette interdiction sur le développement de la RAM. Si des preuves claires sont apportées des effets positifs que la limitation des activateurs de croissance antimicrobiens dans le secteur vétérinaire pourrait avoir en matière de réduction du développement de la résistance, la Commission soulignera cet aspect dans les enceintes internationales et appellera à l'adoption de nouvelles mesures.
«Demande à la Commission d'évaluer et de suivre la mise en œuvre et l'application, par les États membres, de la législation européenne en matière d'antimicrobiens» (point 18);
Le service d'inspection de la Commission de la direction chargée de la santé et des consommateurs, à savoir la DG SANCO (l'OAV – Office alimentaire et vétérinaire –, qui se situe à Grange en Irlande), mène des missions d'inspection dans les États membres pour vérifier la mise en œuvre de la législation de l'UE. Cela englobe également la législation relative aux antimicrobiens.

«Demande à la Commission d'élaborer un vaste plan d'action pluriannuel de lutte contre la RAM comprenant une révision en détail des utilisations prophylactiques des antimicrobiens dans le cadre de la stratégie de l'Union en matière de santé animale; estime qu'un tel plan d'action devrait inclure tous les animaux relevant de la stratégie de l'Union sur le bien-être des animaux, y compris les animaux de compagnie, et mettre l'accent sur le lien logique entre la santé animale et l'utilisation d'antimicrobiens, ainsi que sur le lien entre la santé animale et la santé humaine». (point 19);
La Commission élabore déjà un plan d'action quinquennal de lutte contre la RAM, couvrant tous les secteurs concernés. La communication y relative sera publiée en novembre.

Depuis 2007, la Commission met en avant le concept d'une seule santé («One Health», les animaux et les êtres humains ne formant qu'une seule santé); en effet, un volet essentiel des actions de communication relevant de la stratégie de l'UE en matière de santé animale menées dans diverses enceintes européennes et internationales consiste à développer la biosécurité sur les exploitations agricoles afin d'empêcher les maladies et la nécessité de traitements ultérieurs. De même, la Commission tient compte de la RAM lors de la mise en place de diverses mesures dans le cadre de cette stratégie (telles que l'élaboration d'une loi sur la santé animale et le réexamen de la législation régissant l'autorisation des médicaments vétérinaires et des aliments médicamenteux pour animaux).

«Demande à la Commission de supprimer les restrictions s'appliquant à l'utilisation de protéines animales transformées issues d'animaux non-ruminants pour les animaux monogastriques» (point 21);
La Commission envisage déjà de lever ces restrictions pour les animaux monogastriques. Selon elle toutefois, l'utilisation de protéines animales transformées n'est pas liée au développement de la RAM.
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